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ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2015/0287 du 8 juillet  201 5 
portant retraits des communes de Chevillon, La Fert é-Loupière, Prunoy 

et Villefranche-Saint-Phal, du Syndicat Mixte Fourr ière Animale du Sénonais 
 

Article 1er : Sont autorisés les retraits des communes de Chevillon, La Ferté-Loupière, Prunoy et 
Villefranche-Saint-Phal, du Syndicat Mixte de la Fourrière Animale du Sénonais. 
Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication : 

− soit d'un recours gracieux ou hiérarchique. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans 
les deux mois suivants sa notification. Il en est de même en cas de décision explicite de rejet ; 

− soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  (22, rue d'Assas, 21000 Dijon). 
 

Le préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 
 

Arrêté n° PREF/DCPP/2015/0296 du 13 juillet 2015  
portant ouverture des travaux de remaniement du cad astre  

sur la commune d'Egriselles-le-Bocage  
 
ARTICLE 1ER : 
Les opérations de remaniement du cadastre seront entreprises dans la commune d'Égriselles-le-Bocage, à 
partir du 3 septembre 2015. 
L’exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par la direction départementale des 
Finances Publiques. 
ARTICLE 2 :  
Les agents chargés des travaux, dûment accrédités et leurs auxiliaires, sont autorisés à pénétrer dans les 
propriétés publiques et privées situées sur le territoire de la commune et, en tant que de besoin, sur celui des 
communes limitrophes ci-après désignées : VILLENEUVE LA DONDAGRE, GRON, CORNANT, 
MARSANGY. 
ARTICLE 3  
Les dispositions de l’article 322-2 du Code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de détérioration 
ou de déplacement des signaux, bornes ou repères. 
En outre, les contrevenants s’exposent au remboursement de la dépense consécutive à la reconstitution des 
éléments devenus inutilisables par leur fait. 
ARTICLE 4 :  
Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie des communes intéressées et publié dans la forme 
ordinaire. Les agents chargés des travaux devront être porteurs d’une ampliation dudit arrêté et la présenter à 
toute réquisition. 
 

Le préfet 
Jean–Christophe MORAUD 
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ARRETE N°PREF/DCPP/SRC/2015/297 du 15 juillet 2015 
Portant règlement d’office du budget primitif 2015 de la Commune de SAINT MARTIN DU TERTRE  

 
Article 1er : Le budget primitif de la Commune de Saint Martin du Tertre est arrêté conformément aux 
documents « annexe n°1 » et « annexe n°2 », à haute ur de : 
Budget principal : 

− dépenses et recettes de fonctionnement :  1 091 552,52  € 
− dépenses et recettes  d'investissement :         291 507,90 €                    

Budget annexe assainissement : 
− dépenses et recettes de fonctionnement :     145 178,65  € 
− dépenses et recettes d'investissement :                 0,00 € 

Budget annexe cimetière :  
− dépenses et recettes de fonctionnement : 817, 43 € 
− dépenses et recettes d'investissement :         0,00 € 
Article 2 : Les dispositions précitées sont exécutoires à compter de la notification du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE PREF DCT 2015 0396 du 3 juillet 2015 
Modifiant l’arrêté PREF DCT 0197 du 3 avril 2015 fi xant la commune la plus peuplée de chaque canton 

conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la 
Constitution 

 
Article 1 er : L’article 2 de l’arrêté n° PREF DCT 2015 0197 du  3 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée 
de chaque canton conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de 
la Constitution est modifié ainsi qu’il suit : 
« Le versement de cette aide financière est conditionné par la transmission de ces documents par la mairie à 
la préfecture au plus tard le 30 septembre 2015 ». 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE N° PREF DCT 2015 0425 du 23 juillet 2015 
portant agrément du Docteur David TAUPENOT en quali té de médecin chargé d’exercer le contrôle 

médical de l’aptitude à la conduite 
 

Article 1er : Monsieur David TAUPENOT  
médecin généraliste exerçant à l’adresse suivante :  
3 Place des Promenades 
58500 CLAMECY 
EST AGREE en qualité de MEDECIN pour exercer le contrôle médical de l’aptitude physique, 

cognitive et sensorielle des personnes qui sollicitent la délivrance du permis de conduire et de celles 
titulaires du permis. 
Article 2 :  Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS à compter de la date du présent 
arrêté sous réserve du respect de l’obligation de formation continue prévue à l’article 6 de l’arrêté du 31 
juillet 2012 susvivé. 
Article 3 : Le renouvellement de l’agrément devra être sollicité par le bénéficiaire avant l’expiration de sa 
durée de validité. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 
 

ARRETE N°PREF/DCT/2015/0426 du 23 juillet 2015 
portant agrément de Mme Catherine BESSON pour effec tuer les examens psychotechniques 

au titre de l’article R. 224-22 du Code de la Route  
 

Article 1er: Madame Catherine BESSON, résidant 3 Place des Héros – 89100 SENS est agréé pour effectuer 
les examens psychotechniques prévus aux articles L.223-5 et R.224-21 à 23 du Code de la Route. 
Article 2 : Ces examens peuvent être réalisés par Madame BESSON aux adresses suivantes : 

Pépinière d’Entreprises de l’Auxerrois – 105 rue des Mignottes – 89000 AUXERRE 
Cabinets de Psychologie – 3 Place des Héros – 89100 SENS. 

Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans  à compter de la date du présent arrêté 
et son renouvellement devra être demandé deux mois avant la date d’expiration . 
Article 4 : Toutes modifications susceptibles d’intervenir dans le fonctionnement de l’établissement ainsi que 
toute cessation d’activité devront être signalées par courrier aux services de la préfecture. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE N°PREF/DCT/2015/0427 du 23 juillet 2015 
portant agrément de M. Didier PHILIBERT pour effect uer les examens psychotechniques 

au titre de l’article R. 224-22 du Code de la Route  
 

Article 1er: Monsieur Didier PHILIBERT, résidant 3 Place des Héros – 89100 SENS est agréé pour effectuer 
les examens psychotechniques prévus aux articles L.223-5 et R.224-21 à 23 du Code de la Route. 
Article 2 : Ces examens peuvent être réalisés par Monsieur PHILIBERT aux adresses suivantes : 

Pépinière d’Entreprises de l’Auxerrois – 105 rue des Mignottes – 89000 AUXERRE 
Cabinets de Psychologie – 3 Place des Héros – 89100 SENS. 

Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans  à compter de la date du présent arrêté 
et son renouvellement devra être demandé deux mois avant la date d’expiration . 
Article 4 : Toutes modifications susceptibles d’intervenir dans le fonctionnement de l’établissement ainsi que 
toute cessation d’activité devront être signalées par courrier aux services de la préfecture. 

 
Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 
 

ARRETE N°PREF DCT 2015-0439 du 29 juillet 2015 
Modifiant l’arrêté n°PREF DCT 2011-0476 du 29 juin 2011 instituant la commission départementale de 

la  sécurité routière 
 

Article 1er : Les mots « conseil général »,  « conseiller général », « conseillers généraux »’ sont remplacés 
respectivement par « conseil départemental » , « conseiller départemental », conseillers départementaux ». 
Article 2 : L’article  4-4 de l’arrêté es n°PREF DCT 2011  0476  est modifié ainsi qu’il suit : 
La formation spécialisée en matière d’agrément des personnes dispensant aux conducteurs responsables 
d’infractions la formation spécifique à la sécurité comprend : 

-Le commandant du groupement de gendarmerie de l’Yonne ou son représentant, 
-Le directeur départemental de la sécurité publique de l’Yonne ou son représentant 
-Le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
-Un conseiller départemental titulaire et un conseiller départemental suppléant, 
-Un maire titulaire et un maire suppléant, 
-Un représentant du Conseil National des Professions de l’Automobile (CNPA), 
-Le président de la prévention routière ou son représentant, 
-Un représentant de l’automobile club de Bourgogne, 
-Un représentant de l’union fédérale des consommateurs, 

Son secrétariat est assuré par les services de la direction de la citoyenneté et des titres (service de la 
citoyenneté et des usagers de la route) de la Préfecture 
Article 3 : Les autres dispositions demeurent inchangées. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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4. Direction du management et des moyens  
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SOUS-PREFECTURE DE SENS 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  

 
Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 12 mai 2015 

 
N°1  
VU la demande présentée le 20 janvier 2015 par Monsieur PRETRE Didier à Treigny en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 147,51 ha une superficie de 2,84 ha, 
VU l’avis émis par la CDOA de la Nièvre le 4 juin 2015, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur PRETRE Didier à TREIGNY est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 2,84 ha de terres sises sur le territoire des communes de Treigny et Bouhy (58). 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un 
affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au 
recueil des actes administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun 
droit définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment 
conclure un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la 
personne de leur choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations 
agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été 
fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision 
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois 
suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2015/0052 du 26 juin 2015  
autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques  

 
Article 1er  : Bénéficiaire de l'opération  
Nom : Hydrosphère 2 avenue de la Mare - Zi des Béthumes - BP 39088 - ST Ouen l'Aumône– 95072 Cergy 
Pontoise Cedex 
est autorisé à capture du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions et sous les 
réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2  : Objet  
a/ Autorisation de capture de toutes espèces piscicoles pour suivis scientifiques (réseaux, gestion piscicole et 
études) sur le ru de la Grande Noue et de ses affluents. 
b/ Les responsables de l’exécution devront prendre en compte la présence des menues embarcations 
circulant sur les lieux indiqués ci-dessus. 
c/ Le débit du cours d'eau dans lequel la pêche est effectuée devra permettre l'intervention en toute sécurité.  
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Article 3  : Responsables de l'exécution matérielle  
M. MONTAGNÉ Sébastien  
M. CHASSA Adrien  
M. CLÉVENOT Pierre 
M. LOISEAU Jacques 
Article 4  : Validité  
La présente autorisation est valable du 01 juillet 2015 jusqu’au 30 septembre 2015. 
Article 5  : Moyens de capture autorisés  
les pêches seront pratiquées à l’électricité au moyen de deux types de matériels en fonction de la profondeur 
d’eau et de la largeur des cours d’eau : 
1- Matériels portable homologués et conformes à l’arrêté du 02 février 1989 pour les cours d’eau de faibles 
largeurs et profondeurs :  
«  Martin pêcheur » distribué par la société Dream électronique et d’un « Efko Feg 1500 » alimenté par un 
groupe électrogène. 
2-Matériels en berge homologués et conformes à l’arrêté du 02 février 1989 pour les cours d’eau plus large 
et/ou plus profonds : 
« Efko FEG 8000 » alimentés par un groupe électrogène. 
Les responsables de l’exécution des pêches sont habilités selon la norme NGC 18-510 BS-BE Manœuvre 
après avoir reçu une formation. À minima, deux personnes sont habilités par équipe de pêche de 4 
personnes. 
Article 6 : Désignation des sites d'intervention  
Les lieux de capture sont indiqués dans l'article 2 selon les conditions fixées à l'article 9. 
Article 7  : Désignation des espèces, stades et quantité  
S'agissant d'opérations localisées, toutes les espèces du stade adulte au stade juvénile sont concernées. 
Article 8  : Destination du poisson capturé  
Pour les opérations prévues au 2.a, les poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau. Les 
espèces pouvant provoquer des déséquilibres biologiques sont remis au détenteur du droit de pêche ou 
détruits. 
Article 9  : Accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêc he 
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 
Article 10  : Déclaration préalable et compte-rendu d'exécutio n 
Hydrosphère informera le service police de l'eau et le service départemental de l’ONEMA 48 heures avant 
chaque opération du programme, date et lieu de pêche. 
Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est 
tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures : l'original au Préfet du département, 
service de police de l’eau de la DDT où a été réalisée l'opération, une copie au service départemental de 
l'ONEMA et à la FYPPMA. 
Article 11  : Rapport annuel  
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus au 
préfet coordonnateur de bassin, copie étant adressée à M. le préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de 
la DDT, une copie au service départemental de l'ONEMA et à la FYPPMA 
Article 12  : Présentation de l'autorisation  
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. 
Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
Article 13  : Retrait de l'autorisation  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
 

Pour le Préfet, 
Pour le directeur départemental des territoires 
Le chef du service environnement 
Fabrice BONNET 

 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 07 du 31 juille t 2015 

 
 
 

86

ARRETE N° DDT-SERI-2015-0001 du 26 juin 2015 
 Portant établissement du Plan de Prévention du Bru it dans l’Environnement  

relevant de l’Etat dans le département de l’Yonne 
 

ARTICLE 1 - est approuvé le plan de prévention du bruit dans l’environnement de l’Ētat pour le département de 
l’Yonne, annexé au présent arrêté 
ARTICLE 2 – ce plan de prévention du bruit dans l’environnement sera mis en ligne sur le site Internet des 
Services de l’Ētat  dans l’Yonne à l’adresse suivante : http://www.yonne.gouv.fr/ à la rubrique environnement / 
protection de l’environnement / bruit 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 9 juin 2015 
 
N°1  
VU la demande présentée le 5 janvier 2015 par Monsieur GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à Charny en 
vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 70,59 ha + un poulailler chair de 1 200 m² représentant une 
surface pondérée de 10 ha + 1,20 ha (autorisation d’exploiter accordée le 24/02/2015 sous réserve de la 
signature d’un bail) , soit au total 81,79 ha, une superficie de 47,42 ha, 
VU la demande présentée le 23/04/2015 par la SCEA LES BELLEVAUX à FONTENOUILLES en vue d’être 
autorisée à ajouter à son exploitation de 88,55 ha, une superficie de 45,08 ha en concurrence avec la 
candidature de M. GENEAU DE LAMARLIERE, 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
VU l’avis émis le 25 juin par la CDOA du Loiret, 
CONSIDERANT que : 
- ces candidatures relèvent du groupe de priorité A 9 : « autres agrandissements en tenant compte de la 
surface exploitée par UTH lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi unité de référence - 
35 ha dans le département de l’Yonne – A surface et système d’exploitation comparables ; priorité sera 
donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de droits à primes et à produire ». 
- la Surface Agricole Utile (SAU) après agrandissement de l’exploitation de M. GENEAU DE LAMARLIERE 
Mathieu – 24 ans, célibataire - sera de 129,21 ha/UTH, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de la SCEA LES BELLEVAUX, composée de M. CHATON 
Thierry – 54 ans, vivant maritalement avec Mme DEMAITRE M. Paule – 58 ans, divorcée, sera de 133,63 ha, 
soit 66,82 ha/UTH, 
- l’ordre des priorité du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. GENEAU DE LAMARLIERE Thierry à CHARNY est : 
- REFUSEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes, en concurrence avec la SCEA LES BELLEVAUX, 
représentant une superficie de 45,08 ha, 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
BEAUDENON Dominique FONTENOUILLES D 1 
BEAUDENON Dominique MELLEROY (45) D 31–37–39–88–89–91–93 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre de priorité du SDDS, considérant sa candidature moins prioritaire que celle de la SCEA LES 
BELLEVAUX, au regard de la SAU/UTH après opération, 
ACCEPTEE pour la mise en valeur de la parcelle C 13, sise sur la commune de Fontenouilles, sans 
concurrence, représentant une superficie de 2,34 ha, 
 
N°2 
                        Décision rectificative relative à une  demande d’autorisation d’exploiter 
                              présentée par Monsieur GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu 
 
VU la demande présentée le 5 janvier 2015 par Monsieur GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à Charny en 
vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 70,59 ha + un poulailler chair de 1 200 m² représentant une 
surface pondérée de 10 ha + 1,20 ha (autorisation d’exploiter accordée le 24/02/2015 sous réserve de la 
signature d’un bail) , soit au total 81,79 ha, une superficie de 47,42 ha, 
VU la décision en date du 25 juin 2015 relative à la demande d’autorisation d’exploiter présentée par M. 
GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à CHARNY,  
CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier l’article 1er de la décision du 25 juin 2015, suite à une erreur 
matérielle portant sur le prénom de M. GENEAU DE LAMARLIERE, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : l’article 1er de la décision du 25 juin 2015 est modifié comme suit : la demande présentée par M. 
GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à Charny est : 
- REFUSEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes, en concurrence avec la SCEA LES BELLEVAUX, 
représentant une superficie de 45,08 ha, 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
BEAUDENON Dominique FONTENOUILLES D 1 
BEAUDENON Dominique MELLEROY (45) D 31–37–39–88–89–91–93 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre de priorité du SDDS, considérant sa candidature moins prioritaire que celle de la SCEA LES 
BELLEVAUX, au regard de la SAU/UTH après opération, 
ACCEPTEE pour la mise en valeur de la parcelle C 13, sise sur la commune de FONTENOUILLES, sans 
concurrence, représentant une superficie de 2,34 ha, 
N°3  
VU la demande présentée le 5 janvier 2015 par Monsieur GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à Charny en 
vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 70,59 ha + un poulailler chair de 1 200 m² représentant une 
surface pondérée de 10 ha + 1,20 ha (autorisation d’exploiter accordée le 24/02/2015 sous réserve de la 
signature d’un bail) , soit au total 81,79 ha, une superficie de 47,42 ha, 
VU la demande présentée le 23/04/2015 par la SCEA LES BELLEVAUX à FONTENOUILLES en vue d’être 
autorisée à ajouter à son exploitation de 88,55 ha, une superficie de 45,08 ha en concurrence avec la 
candidature de M. GENEAU DE LAMARLIERE, 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
VU l’avis émis le 25 juin par la CDOA du Loiret, 
CONSIDERANT que : 
- ces candidatures relèvent du groupe de priorité A 9 : « autres agrandissements en tenant compte de la 
surface exploitée par UTH lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi unité de référence - 
35 ha dans le département de l’Yonne – A surface et système d’exploitation comparables ; priorité sera 
donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de droits à primes et à produire ». 
- la Surface Agricole Utile (SAU) après agrandissement de l’exploitation de M. GENEAU DE LAMARLIERE 
Mathieu – 24 ans, célibataire - sera de 129,21 ha/UTH, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de la SCEA LES BELLEVAUX, composée de M. CHATON 
Thierry – 54 ans, vivant maritalement avec Mme DEMAITRE M. Paule – 58 ans, divorcée, sera de 133,63 ha, 
soit 66,82 ha/UTH, 
- l’ordre des priorité du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par la SCEA LES BELLEVAUX à FONTENOUILLES est ACCEPTEE 
pour la mise en valeur des parcelles suivantes, en concurrence avec M. GENEAU DE LAMARLIERE Thierry, 
représentant une superficie de 45,08 ha, 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
BEAUDENON Dominique FONTENOUILLES D 1 
BEAUDENON Dominique MELLEROY (45) D 31–37–39–88–89–91–93 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à l’ordre de 
priorité du SDDS, considérant sa candidature plus prioritaire que celle de M. GENEAU DE LAMARLIERE, au regard 
de la SAU/UTH après opération, 
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N°4  
                          Décision rectificative  relative à une  demande d’autorisation d’exploiter 
présentée par la SCEA LES BELLEVAUX 
VU la demande présentée le 23/04/2015 par la SCEA LES BELLEVAUX à FONTENOUILLES en vue d'être 
autorisée à ajouter à son exploitation de 88.55 ha, une superficie de 45,08 ha en concurrence avec la 
candidature de M. GENEAU DE LAMARLIERE Mathieu à Charny, 
VU la décision en date du 25 juin 2015 relative à la demande d’autorisation d’exploiter présentée par la SCEA 
LES BELLEVAUX à Fontenouilles,  
CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier l’article 1er de la décision du 25 juin 2015, suite à une erreur 
matérielle portant sur le prénom de M. GENEAU DE LAMARLIERE, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : l’article 1er de la décision du 25 juin 2015 est modifié comme suit : la demande présentée par la 
SCEA LES BELLEVAUX à FONTENOUILLES est : 
- ACCEPTEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes, en concurrence avec M. GENEAU DE 
LAMARLIERE Mathieu, représentant une superficie de 45,08 ha, 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
BEAUDENON Dominique FONTENOUILLES D 1 
BEAUDENON Dominique MELLEROY (45) D 31–37–39–88–89–91–93 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre de priorité du SDDS, considérant sa candidature plus prioritaire que celle de M. GENEAU DE 
LAMARLIERE Mathieu, au regard de la SAU/UTH après opération, 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un affichage à la 
mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au recueil des actes 
administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit 
définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure un 
bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur 
choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

 
Voies de recours : 
 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait 
une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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Arrêté  DDT/SUHR n° 2015-42 du 1 er juillet 2015 
 portant composition de la commission locale d'amél ioration de l'habitat 

 

Article 1 er : 
L'arrêté n°2014-07 du 16 janvier 2014 portant compo sition de la commission locale d'amélioration de l'habitat 
de l'Yonne est abrogé. 
Article 2  :  
La commission locale d'amélioration de l'habitat est constituée ainsi qu'il suit : 

 Membres de droit : 
− le Délégué de l'Agence dans le département ou son représentant, président ; 

− Membres nommés pour une durée de 3 ans à compter de la date du présent arrêté : 
a) en qualité de représentant des propriétaires  : 

Membre titulaire : M. NOTTE Jacques, président de l'ARCI 
Membre suppléant : MME MASSE Valérie, vice-présidente de l'ARCI 

b) en qualité de représentant des locataires  : 
Membre titulaire : M. COUPEZ Daniel, représentant ASSECO-CFDT 
Membre suppléant : Mme BILLON Michelle, représentant ASSECO-CFDT 

en qualité de  personne qualifiée pour ses compéten ces dans le domaine social  : 
Membre titulaire : M. DRUETTE Jean-Louis, représentant l'UDAF de l'Yonne  
Membre suppléant :  M. ROUSSEL Roger, représentant UFC Que Choisir 
ᄠ en qualité de personne qualifiée pour ses compétenc es dans le domaine du logemen t : 
Membre titulaire : M. GANIER Didier , directeur de l'Adil de l'Yonne  
Membre suppléant : M LECOMTE Adrien, conseiller en énergie de l’espace info énergie  (EIE-ADIL) 

e) en qualité de représentants des organismes collecte urs associés de l'Union d'économie 
sociale du logement  : 

Membre titulaire : M. DUVAL Sylvain,  représentant LOGEHAB de l'Yonne 
Membre suppléant :  Mme GIABBANI Valérie, représentant LOGEHAB de l'Yonne 
Membre titulaire : Mme DUMAND Carole, représentant LOGEHAB de l'Yonne 
Membre suppléant :  M. BRETIN Vincent, représentant LOGEHAB de l'Yonne 
Article 3 :  
Le présent arrêté entre en application à compter de la date de signature. 
 

Le Préfet de l'Yonne 
Jean-Christophe MORAUD 

 
 

ARRETE N°DDT / SUHR / 2015 / 0067 du 3 juillet 2015  
portant approbation de la carte communale de la com mune de Lucy-sur-Cure 

 
Article 1er : La carte communale de la commune de Lucy-sur-Cure est approuvée conformément au dossier 
ci-annexé 5(*). 
Article 2 : Les demandes d'autorisation d'occupation du sol sont instruites sur la base des règles générales 
d'urbanisme du code de l'urbanisme conformément aux modalités arrêtées dans le dossier de carte 
communale ci-annexé. Elles sont délivrées par le Maire au nom de la commune. 
Article 3 : La Carte Communale est tenue à la disposition du public. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale de la préfecture, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique. L'absence de 
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être 
déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants son 
intervention. Il en est de même en cas de décision explicite à compter de sa notification. 

soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
* consultable à la direction départementale des territoires 
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ARRETE N°DDT / SUHR / 2015 / 0059 du 2 juillet 2015  
portant approbation de la carte communale de la com mune de Rousson 

 
Article 1er : La carte communale de la commune de Rousson est approuvée conformément au dossier ci-
annexé.(*) 
Article 2 : Les demandes d'autorisation d'occupation du sol sont instruites sur la base des règles générales 
d'urbanisme du code de l'urbanisme conformément aux modalités arrêtées dans le dossier de carte 
communale ci-annexé. Elles sont délivrées par le Maire au nom de la commune. 
Article 3 : La Carte Communale est tenue à la disposition du public. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale de la 
préfecture, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

• soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux 
mois suivants son intervention. Il en est de même en cas de décision explicite à compter de sa 
notification. 

• soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
* consultable à la direction départementale des territoires 
 
 

Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 2 juillet 2015 
 

N°1  
VU la demande présentée le 20 avril 2014 par la SC ECURIE GRIFF (BERTRAND Valérie et Yves) à Saint 
Sauveur en Puisaye en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation équestre de 27,12 ha une superficie 
de 49,63 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par la SC ECURIE GRIFF à Saint Sauveur en Puisaye est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 49,63 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Ronchères. 
N°2 
VU la demande présentée le 2 avril 2015 par Monsieur CHAPUIS Hervé à Saint Martin sur Ouanne en vue 
d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 119,67 ha une superficie de 13,18 ha dont 6,70 ha de biens de 
famille, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur CHAPUIS Hervé à Saint Martin sur Ouanne est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 13,18 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Chanmbeugle. 
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N°3  
VU la demande en nom propre présentée le 2 avril 2015 par Madame VILLAIN Sandrine à Butteaux en vue 
d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 86,38 ha au sein de la SCEA D.G VILLAIN, 
VU l’avis émis le 18 juin 2015 par la DDT du Loiret, 
CONSIDERANT  que : 
- Mme VILLAIN Sandrine est, avant l’opération, associée non exploitante au sein la SCEA D.G VILLAIN, 
- Elle ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de l’article 
R331-1 du CRPM, 
- aucune modification de surface n’intervient dans ce projet, 
- la SCEA D.G VILLAIN sera composée, après l’opération, de deux associés exploitants : M. VILLAIN Gilbert 
et Mme VILLAIN Sandrine, sa fille, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Madame VILLAIN Sandrine à BUTTEAUX est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de la SCEA D.G VILLAIN, de 86,38 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Les Croutes (10), Butteaux, Germigny, Soumaintrain et Percey. 
N°4  
VU la demande présentée le 26 mars 2015 par Monsieur REBOURS Francis à Nitry en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 137 ha une superficie de 22,26 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur REBOURS Francis à Nitry est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 22,26 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Moulins en Tonnerrois. 
N°5  
VU la demande présentée le 18 février 2015 par Monsieur JULLY Thierry à Villiers sur Tholon en vue d'être 
autorisé à mettre en valeur une superficie de 186,82 ha relative à son installation, 
VU la demande présentée 8 juin 2015 par l’EARL MADOIRE à VILLEMER en vue d’être autorisée à ajouter à 
son exploitation de 227,20 ha, une superficie de 16,30 ha en concurrence avec la candidature de M. JULLY 
Thierry, 
VU l’avis émis le 2 juillet 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- ces candidatures entrent dans le champ du groupe de priorité A du Schéma Directeur Départemental des 
Structures (SDDS) intitulé : « lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi-unité de 
référence » (soit 35 ha), 
- la candidature de M. JULLY relève de la priorité A6 : « autres installations y compris l’installation 
progressive, compte tenu de l’âge, des situations de famille, de la formation ou de l’expérience 
professionnelle dans la limite du seuil de contrôle » (soit 105 ha), puis A9  « autres agrandissements en 
tenant compte de la surface exploitée par Unité de Travail Humain (UTH) – A surface et système 
d’exploitation comparables ; priorité sera donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de 
droits à primes et à produire », 
- la candidature de l’EARL MADOIRE relève de la priorité A9 susvisée, 
- la Surface Agricole Utile (SAU) relative à l’installation de M. JULLY Thierry – 36 ans, marié - sera de 186,82 
ha/UTH, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de l’EARL MADOIRE, composée de MM. MADOIRE Maxime 
– 30 ans, pacsé et MADOIRE Jacky – 59 ans marié, sera de 243,50 ha, soit 121,75 ha/UTH, 
- l’ordre des priorité du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par M. JULLY Thierry à VILLIERS sur THOLON est : 
- REFUSEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes, en concurrence avec l’EARL MADOIRE, 
représentant une superficie de 16,30 ha : 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
Succession PARLY (REMOND 
Jocelyne – LOUAT Nicole) 

FLEURY la VALLEE ZO 6-59-121-122 
ZP 1-37-38-39  
ZS 95-265  

conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre de priorité du SDDS, considérant sa candidature moins prioritaire que celle de l’EARL MADOIRE, au 
regard de la SAU/UTH après opération, 
- ACCEPTEE pour la mise en valeur des parcelles suivantes représentant une superficie de 170,52 ha 
correspondant au solde de sa demande sans concurrence : 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
GARNIER Janine SENAN  

VILLIERS/THOLON 
ZH 138-139-182 
W 34-46 ; ZO 81  

CASTELLETTA Pierre AILLANT/THOLON H 125 
FOUET Marie-Louise VILLIERS/THOLON ZI 22-23 
GAUDY Marc VILLIERS/THOLON ZO 116 
LEGOUGE Pascal VILLIERS/THOLON ZH 199-200 ; W 80-219 ; ZI 31-32 ; ZO 

69 
LEGOUGE Raymonde VILLIERS/THOLON ZO 97  
MANCY Catherine VILLIERS/THOLON ZI 25 ; ZO 110 ; ZN 53  
MARTIRE Claudette AILLANT/THOLON ZL 44 
MONTAGNE Alain VILLIERS/THOLON W 96-214-217 ; ZD 26 ; ZH 307 
PERREAU Jean VILLIERS/THOLON ZN 54 
PERREAU Jocelyne VILLIERS/THOLON ZN 55 
RIBOULOT Geneviève VILLIERS/THOLON W 216 
THOURIGNY Bernard AILLANT/THOLON ZA 155 
LEFEVRE Yvonne VILLIERS/THOLON ZH 142 ; ZI 33-34 

ZH 141 
MONTAGNE Nicole VILLIERS/THOLON ZN 25 
LAPP Micheline VILLIERS/THOLON ZH 132 
MARCOT Antoinette VILLIERS/THOLON ZO 108 
FAUCHEREAU Xavier VILLIERS/THOLON ZK 58-59 
MONTAGNE Bernard AILLANT/THOLON 

 
 
CHASSY 
SENAN 
VILLIERS/THOLON 
 
 

B 454 ; ZA 20-172-177-178-231-239-
256-257-258 ; ZD 155-162 ; ZH 19-21-

39 ; ZL 20-21-53-54 - 
ZA 11 

ZH 181 
ZB 6 ; ZD 20-27 ; ZI 21-30-56-143 ; ZK 
8-49-50 ; ZO 91-126 ; ZN 432 ; ZH 65-
103-128-174-175-196 ; W 92- 222 

MONTAGNE Léon AILLANT/THOLON 
CHASSY 
VILLIERS/THOLON 

ZA 230-234-237-238 ; YC 83 ; 
ZA 41-50 
ZI 24 ; ZK 7-48-69-70-72 ; ZN 57-59-64-
433 ; ZO 68-78-105-107-127-135-136 ; 
W 207-208-215-297  

COMMUNE DE CHASSY AILLANT/THOLON YC 75-76-77 ; ZE 83-92 
DUMEIGNIL Martine VILLIERS/THOLON ZH 127-221 
BRETAGNE Claudine et Jean-Luc AILLANT/THOLON 

VILLIERS/THOLON 
ZA 229 
W 237 ; ZK 73 ; ZN 23 

FRANCHIS Marie-Claude et 
Serge 

AILLANT/THOLON ZA 26-27-175 

MERY Henri VILLIERS/THOLON ZN 56 
TAFFINEAU Yvette VILLIERS/THOLON ZO 103 
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N°6  
VU la demande présentée le 18 février 2015 par Monsieur JULLY Thierry à Villiers sur Tholon en vue d'être 
autorisé à mettre en valeur une superficie de 186,82 ha relative à son installation, 
VU la demande présentée le 8/06/2015 par l’EARL MADOIRE à Villemer en vue d’être autorisé à ajouter à 
son exploitation de 227,20 ha, une superficie de 16,30 ha en concurrence avec la candidature de M. JULLY 
Thierry, 
VU l’avis émis le 2 juillet 2015 par la CDOA de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- ces candidatures entrent dans le champ du groupe de priorité A du Schéma Directeur Départemental des 
Structures (SDDS) intitulé : « lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi-unité de 
référence » (soit 35 ha), 
- la candidature de M. JULLY relève de la priorité A6 : « autres installations y compris l’installation 
progressive, compte tenu de l’âge, des situations de famille, de la formation ou de l’expérience 
professionnelle dans la limite du seuil de contrôle » (soit 105 ha), puis A9  « autres agrandissements en 
tenant compte de la surface exploitée par Unité de Travail Humain (UTH) – A surface et système 
d’exploitation comparables ; priorité sera donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de 
droits à primes et à produire », 
- la candidature de l’EARL MADOIRE relève de la priorité A9 susvisée, 
- la Surface Agricole Utile (SAU) relative à l’installation de M. JULLY Thierry – 36 ans, marié - sera de 186,82 
ha/UTH, 
- la SAU après agrandissement de l’exploitation de l’EARL MADOIRE, composée de MM. MADOIRE Maxime 
– 30 ans, pacsé et MADOIRE Jacky – 59 ans marié, sera de 243,50 ha, soit 121,75 ha/UTH, 
- l’ordre des priorité du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l’EARL MADOIRE à Villemer est ACCEPTEE pour la mise en valeur 
des parcelles suivantes, en concurrence avec la candidature de M. JULLY Thierry, représentant une 
superficie de 16,30 ha : 
NOM PROPRIETAIRES COMMUNE IDENTIFICATION PARCELLES 
Succession PARLY (REMOND 
Jocelyne – LOUAT Nicole) 

FLEURY la VALLEE ZO 6 – 59 - 121 - 122 
ZP 1 – 37 – 38 – 39 –  
ZS 95 – 265  

conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et à 
l’ordre de priorité du SDDS, considérant sa candidature plus prioritaire que celle de M. JULLY Thierry, au 
regard de la SAU/UTH après opération, 
N°7  
VU la demande, en nom propre, présentée le 22 avril 2015 par Monsieur GAUX  Sébastien à Mont Saint 
Sulpice en vue d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 152,18 ha au sein de la SCEA GAUX S.F., 
CONSIDERANT  que : 
- M. GAUX Sébastien est, avant l’opération, associé non exploitant au sein la SCEA GAUX S.F., 
- Il ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de l’article 
R331-1 du CRPM, 
- la SCEA GAUX S.F. sera composée, après l’opération, de trois associés exploitants : MM. GAUX 
Dominique, Sébastien (son neveu) et Frédéric (son fils), 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur GAUX Sébastien à Mont Saint Sulpice est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de la SCEA GAUX S.F., de 152,18 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Gurgy, Monéteau, Hauterive, Mont Saint Sulpice, Seignelay et Ormoy. 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 07 du 31 juille t 2015 

 
 
 

127

N°8  
VU la demande, en nom propre, présentée le 22 avril 2015 par Monsieur GAUX  Frédéric à Mont Saint 
Sulpice en vue d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 152,18 ha au sein de la SCEA GAUX S.F., 
CONSIDERANT  que : 
- M. GAUX Frédéric est, avant l’opération, associé non exploitant au sein la SCEA GAUX S.F., 
- Il ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard de l’article 
R331-1 du CRPM, 
- la SCEA GAUX S.F. sera composée, après l’opération, de trois associés exploitants : MM. GAUX 
Dominique, Sébastien (son neveu) et Frédéric (son fils), 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur GAUX Frédéric à Mont Saint Sulpice est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de la SCEA GAUX S.F., de 152,18 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Gurgy, Monéteau, Hauterive, Mont Saint Sulpice, Seignelay et Ormoy. 
N°9  
VU la demande présentée le 16 mars 2015 par Monsieur BILLOUX Sébastien à Saint Fargeau en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 24,32 ha une superficie de 54,89 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur BILLOUX Sébastien à Saint Fargeau est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 54,89 ha de terres sises sur le territoire des communes de Fontaines et Mézilles. 
N°10  
VU la demande présentée le 18 mars 2015 par le GAEC DES GUILLOUX (GENESTY Romain et Stéphane) à 
Treigny en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 198,35 ha une superficie de 3,23 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DES GUILLOUX à Treigny est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 3,23 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Treigny. 
N°11  
VU la demande présentée le 20 mars 2015 par Monsieur STEFUNKO  Frédéric à Nailly en vue d'être autorisé 
à mettre en valeur une superficie de 4,86 ha relative à sa pré- installation en pluri-activité, 
CONSIDERANT  que : 
- M. STEFUNKO Frédéric ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole 
au regard de l’article R331-1 du CRPM, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur STEFUNKO Frédéric à Nailly est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 4,86 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Villethierry. 
N°12  
VU la demande présentée le 20 mars 2015 par le GAEC GAUCHOT (GAUCHOT Serge et Francis) à Entrains 
sur Nohain (58) en vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 187,28 ha + atelier porcs naisseur 
engraisseur de 136 truies, une superficie de 13,31 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par le GAEC GAUCHOT à Entrains sur Nohain (58) est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, après la récolte de l’année 2015, de 13,31 ha de terres sises sur le territoire de la 
commune de Saintpuits. 
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N°13  
VU la demande présentée le 24 mars 2015 par l'EARL MISIER (MISIER Arnaud - MISIER Gérard) à Lindry 
en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 236,27 ha une superficie de 5,01ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL MISIER à Lindry est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
5,01ha de terres sises sur le territoire des communes de Villefargeau et Parly. 
N°14 
VU la demande présentée le 26 mars 2015 par Monsieur MARCOUX Jean-Philippe à Cry sur Armançon en 
vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 172,08 ha une superficie de 103,72 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur MARCOUX Jean-Philippe à Cry sur Armançon est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 103,72 ha de terres sises sur le territoire des communes de Nuits sur 
Armançon, Villiers les Hauts et Ravières. 
N°15  
VU la demande présentée le 27 mars 2015 par l'EARL DES VALLINS (DUPIN Laurent, DUPIN Christelle) à 
Cry sur Armançon en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 308,05 ha, une superficie de 57,94 
ha, 
CONSIDERANT que : 
l’EARL des VALLINS s’est engagée parallèlement à abandonner 49,57 ha de terres situées sur le territoire de 

la commune de Millery (21), 
la surface après reprise sera donc de 316,42 ha, 
aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL DES VALLINS à Cry sur Armançon est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 57,94 ha de terres sises sur le territoire des communes de Nuits sur Armançon et Cry 
sur Armançon. 
N°16  
VU la demande présentée le 27 mars 2015 par Monsieur MARCOUX Jean-Philippe à Cry sur Armançon en 
vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 172,08 ha + 103,72 ha (autorisation d’exploiter du 2 juillet 
2015 pour la reprise de l’exploitation de l’EARL BONTE) une superficie de 56,51 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur MARCOUX Jean-Philippe à Cry sur Armançon est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 56,51 ha de terres sises sur le territoire des communes de Nuits sur 
Armançon, Stigny et Villiers les Hauts 
N°17  
VU la demande présentée le 07/04/2015 par l'EARL BERTHIER (BERTHIER Jérémie) à Perreuse en vue 
d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 180,50 ha une superficie de 7,43 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL BERTHIER à Perreuse est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
7,43 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Treigny. 
N°18  
VU la demande présentée le 7 avril 2015 par l'EARL PATRON (PATRON Marc et Franck) à Migé en vue 
d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 323,68 ha une superficie de 4,61 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par l'EARL PATRON à Migé est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
4,61 ha de terres sises sur le territoire des communes de Escamps et Chevannes. 
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N°19  
VU la demande présentée le 7 avril 2015 par Monsieur COURIEUX Jean-Michel à Diges en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 22,55 ha une superficie de 5,84 ha, 
CONSIDERANT que : 
- M. COURIEUX ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au regard 
de l’article R331-1 du CRPM, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur COURIEUX Jean-Michel à Diges est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 5,84 ha de terres sises sur le territoire des communes de Diges et Ouanne. 
N°20  
VU la demande présentée le 13 avril 2015 par l'EARL DE LA FLATTERIE (MARTIN Jean-Claude) à 
Seignelay en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 157,4 ha une superficie de 7,86 ha, 
CONSIDERANT que : 
- l’EARL de la FLATTERIE régularise sa situation au regard du contrôle des structures, les biens objet de la 
demande étant exploités par M. MARTIN depuis le 1er juillet 2014, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par l'EARL DE LA FLATTERIE à Seignelay est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 7,86 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Gurgy. 
N°21  
VU la demande présentée le 14 avril 2015 par Monsieur VINCENT  Alexandre à Malay le petit en vue d'être 
autorisé à mettre en valeur une superficie de 171,75 ha relative à son installation sans les aides, 
CONSIDERANT  qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur VINCENT Alexandre à Malay le Petit est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 171,75 ha de terres sises sur le territoire des communes de Chigy, Foissy sur Vanne, 
Molinons et Les Sièges. 
N°22  
VU la demande présentée le 22 avril 2015 par Monsieur SEBILLAUT Nicolas à Grandchamp en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 95,62 ha + 800 m² de poulailler « label » une superficie de 128,34 ha 
dont 87,50 ha de biens de famille, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
 Article 1er : La demande présentée par Monsieur SEBILLAUT Nicolas à Grandchamp est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 128,34 ha de terres sises sur le territoire des communes de Grandchamp et Villiers Saint 
Benoit. 
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N°23  
VU la demande présentée le 27 avril 2015 par le GAEC DES CHARMES (COACHE Michel, Philippe et 
Frédéric) à Charmoy (10) en vue d'être autorisé(e) à ajouter à son exploitation de 268,46ha une superficie de 
8,43 ha, à compter du 1er octobre 2015,  
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DES CHARMES à Charmoy (10) est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, à compter du 1er octobre 2015, de 8,43 ha de terres sises sur le territoire de la commune 
de Perceneige. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un 
affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au 
recueil des actes administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun 
droit définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment 
conclure un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la 
personne de leur choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations 
agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

 
Voies de recours : 

 

Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait 
une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
   
 
 

GROUPEMENT D’EXPLOITATION AGRICOLE EN COMMUN (GAEC)  
GAEC DU LIMOUSIN 

Décision d’agrément du 6 juillet 2015 – 
Transformation de société en GAEC – 

n° 8915008 
 

Article 1 : Le GAEC DU LIMOUSIN est agréé sous le numéro 8915008. 
Article 2 : Les pourcentages permettant de bénéficier de certaines aides seront calculés comme suit : 
-Laurent LANNIER : 25  parts soit 50% du capital social. 
-Romain BROQUET : 25  parts soit 50% du capital social. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental  
des Territoires, et par délégation 
Le chef du service économie agricole, 
Philippe JAGER 
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ARRETE N° DDT/GDC/2015/0032 du 16 juillet 2015 
autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la police de la navigation 

Laroche Saint Cydroine 
 

Article 1er : L’autorisation sollicitée par Monsieur DINE Ludovic, d’organiser la manifestation nautique 
intitulée « Championnat de l’Yonne de ski nautique et de wake-board » dans le bief du péchoir de la rivière 
Yonne, entre les PK 25,550 et 26,750, les 1er et 2 août 2015 de 9h00 à 18h00, sur la base nautique de 
Laroche-Saint-Cydroine, est accordée. 
Article 2 : Conformément à la prescription du gestionnaire de la voie d’eau, l’organisateur doit décaler la zone 
de slalom en dehors du chenal navigable afin qu’aucune gène ne soit apportée à la navigation fluviale. 
Article 3 : L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la 
voie d’eau. 
Article 4 : Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la 
manifestation sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel 
nécessaire. 
Article 5 : L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la 
manifestation. Il lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans 
lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité 
souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 6 : La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 8 : La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des 
décisions et/ou autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue 
de manifestations publiques. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne, 
La Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

 
Arrêté n° DDCSPP-SPAE-2015-0194 du 29 juin 2015 

Portant désignation des vétérinaires inscrits sur l a liste départementale en vue de pratiquer des 
évaluations comportementales canines 

 
Article 1 : La liste du département de l’Yonne des vétérinaires chargés de pratiquer l’évaluation 
comportementale des chiens en application des articles L.211-11, L.211-13-1, L.211-14, D 211-3-1; D.211-3-
2 et D.211-3-3  du code rural est fixée en annexe du présent arrêté. 
Il revient au détenteur du chien de choisir le vétérinaire évaluateur sur cette liste et de se déplacer à son 
adresse professionnelle, sauf autre choix proposé par ce dernier. 
Les frais de cette évaluation sont à la charge du détenteur de l’animal. 
Article 2 : La liste est conservée à la Préfecture de l’Yonne et au siège de l’ordre régional des vétérinaires de 
Bourgogne. Elle est tenue à la disposition des maires. 
Article 3 : L’arrêté préfectoral n° DDCSPP-SPAE-201 2-0161 du 03/05/2012 portant désignation des 
vétérinaires inscrits sur la liste départementale en vue de pratiquer des évaluations comportementales 
canines est abrogé. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 
 

ARRÊTÉ N°: 2015/DTPJJ/310 du 20 juillet 2015 
Relatif à la tarification du Service de Réparations  Pénales 
Géré par le Comité de Protection de l’Enfance de l’ Yonne 

 
Article 1 er : Pour l’exercice budgétaire 2015, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service de 
réparations pénales sont autorisés comme suit : 
 
 

Groupes Fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en euros 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

7 523,00 €  

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

79 365,00 € Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

29 424,00 € 

116 312,00 € 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

0 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 € Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 € 

0 € 
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Article 2  : Pour l’année 2015, les prestations du service de réparations pénales du Comité de Protection de 
l’Enfance de l’Yonne sont tarifées à la mesure, au prix de 1 035,82 €. 
En l’application de l’article R 314-35 du code de l’action sociale et des familles le tarif est fixé à compter du 
1er Août 2015 à 1 155,16 €. 
Article 3  : le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant un résultat déficitaire de 7 986 €. 
Article 4  : conformément à l’article R314-46 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et notifié au service concerné. 
Article 5  : les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Nancy – Cour administrative d’appel - 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 
50 015 – 54035 NANCY Cedex – dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auquel il sera notifié, à compter de sa notification 
 

P/Le Préfet 
La secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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DIRECTION ACADEMIQUE DES SERVICES DE L’EDUCATION NA TIONALE 
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